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Pourquoi protéger la zone
                                      agricole ?

 Activité économique 

          qui contribue à la satisfaction des besoins alimentaires

                            en structurant les paysages

 Outils réglementaires pour protéger les espaces agricoles :

 - le zonage A des PLU

 - la commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers  (CDPENAF)

 - la zone agricole protégée (ZAP)
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Règlementation

 La zone agricole est définie par le code de l'urbanisme 
(article R.151-22) comme :

 « les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. »

 

 La zone A est inconstructible par définition

 

      Toute construction se fait à titre dérogatoire 

 et doit être justifiée
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La nécessité agricole

 

-  caractère agricole de l’activité exercée 

-  caractère nécessaire de la construction projetée

      

Cette analyse se fait au cas par cas

           en se basant sur un faisceau d'indices

. 
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Caractère agricole de l’activité

  

 1 - activité agricole : maîtrise d'un cycle biologique

 

 « Sont réputées agricoles toutes les activités 
correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un 
cycle biologique de caractère végétal ou animal et 
constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées 
par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement 
de l'acte de production ou qui ont pour support 
l'exploitation. » 

                                                         L.311-1 Code Rural 
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Caractère agricole de l’activité 

 

 

 Charte agricole du Var :

 -  suggestion de rédaction pour le règlement

     de la zone A 

 -  critères de définition de l'exploitation agricole

                       chef d’exploitation

                       double SMA
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Caractère agricole de l’activité

  2 – attestation d’affiliation à la Mutualité Sociale Agricole
                                                                                         (MSA)

 

 3 - surface minimale d'assujetissement (SMA) :

 - arrêté ministériel du 18 septembre 2015  pour les

                                                      productions hors-sol (élevage) 

 - arrêté préfectoral du 30 juin 2016  pour les productions

                                                                                      végétales

 

 4 - dans le cas de productions agricoles ne figurant pas dans

                               ces arrêtés :  revenus annuels > 1,5 SMIC
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Attestation MSA 
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Caractère agricole de l’activité

  2 – attestation d’affiliation à la Mutualité Sociale Agricole
                                                                                         (MSA)

 

 3 - surface minimale d'assujetissement (SMA) :

 - arrêté ministériel du 18 septembre 2015  pour les

                                                      productions hors-sol (élevage) 

 - arrêté préfectoral du 30 juin 2016  pour les productions

                                                                                      végétales

 

 4 - dans le cas de productions agricoles ne figurant pas dans

                               ces arrêtés :  revenus annuels > 1,5 SMIC
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Arrêté ministériel  
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Caractère agricole de l’activité

  2 – attestation d’affiliation à la Mutualité Sociale Agricole
                                                                                         (MSA)

 

 3 - surface minimale d'assujetissement (SMA) :

 - arrêté ministériel du 18 septembre 2015 pour les

                                                      productions hors-sol (élevage) 

 - arrêté préfectoral du 30 juin 2016  pour les productions

                                                                                      végétales

 

 4 - dans le cas de productions agricoles ne figurant pas dans

                               ces arrêtés :  revenus annuels > 1,5 SMIC
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Arrêté préfectoral
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Caractère agricole de l’activité

  2 – attestation d’affiliation à la Mutualité Sociale Agricole
                                                                                         (MSA)

 

 3 - surface minimale d'assujetissement (SMA) :

 - arrêté ministériel du 18 septembre 2015 pour les

                                                      productions hors-sol (élevage) 

 - arrêté préfectoral du 30 juin 2016  pour les productions

                                                                                      végétales

 

 4 - dans le cas de productions agricoles ne figurant pas dans

                               ces arrêtés :  revenus annuels > 1,5 SMIC
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 Seul un projet agricole 

 peut valablement motiver un projet de construction 

 (extension ou bâtiment neuf)

 

 . développement d’une activité existante

 . création d’une nouvelle activité (diversification)

 . modernisation de l’exploitation (mise aux normes)

 . rationalisation de son fonctionnement (regroupement)

 

 

                                                                                         

Nécessité de la construction
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 Pièces obligatoires (Code Urbanisme) : plan de masse, plan 
des bâtiments existants, aspect des façades, insertion 
paysagère…

 

 Besoin de documents supplémentaires, non exigibles en 
application du code de l'urbanisme : 

 - notice explicative : description + justification de la 
nécessité du projet 

 - relevé parcellaire d’exploitation délivré par la MSA, 
permettant le calcul de la SMA.

 

 Liste des pièces à joindre 

Nécessité de la construction
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Notice explicative (13)
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 Pièces obligatoires (Code Urbanisme) : plan de masse, plan 
des bâtiments existants, aspect des façades, insertion 
paysagère…

 

 Besoin de documents supplémentaires, non exigibles en 
application du code de l'urbanisme : 

 - notice explicative : description + justification de la 
nécessité du projet 

 - relevé parcellaire d’exploitation délivré par la MSA, 
permettant le calcul de la SMA, ou tout autre document 
attestant de la réalité de la production.

                                                                                         liste (29)

Nécessité de la construction
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Relevé parcellaire (13)
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 Pièces obligatoires (Code Urbanisme) : plan de masse, plan 
des bâtiments existants, aspect des façades, insertion 
paysagère…

 

 Besoin de documents supplémentaires, non exigibles en 
application du code de l'urbanisme : 

 - notice explicative : description + justification de la 
nécessité du projet 

 - relevé parcellaire d’exploitation délivré par la MSA, 
permettant le calcul de la SMA.

 

 Liste des pièces à joindre

Nécessité de la construction
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Liste pièces nécessaires (13)
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Dimensionnement des bâtiments

Point d’attention :

devenir des bâtiments 
                               existants

Bâtiments viticoles :
max 80 m² / ha exploité
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Logement de l’exploitant

Nécessité de présence de jour comme de nuit

. élevage (naissances)

. serres chauffées (0,30 ha double SMA)

. culture du safran 

1 seul logement par exploitation

Préalable : un bâtiment technique existant
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Logement salariés, saisonniers

Pas autorisés

Autorisé :
accueil journalier des salariés de l’exploitation
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Loi littoral

Principe de base : Extension de l’urbanisation en continuité avec les 
agglomérations et les villages existants

Article L. 121-10 du code de l’urbanisme :
« par  dérogation  à  l'article  L 121-8,  les  constructions  ou installations  
nécessaires  aux  activités  agricoles  ou  forestières  ou  aux  cultures  
marines  peuvent  être autorisées  avec  l'accord  de  l'autorité  
administrative  compétente  de  l'Etat,  après  avis  de  la  commission 
départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  et  de  la  
commission  départementale  de  la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers"

- sauf en espaces proches du rivage

- pas de changement de destination possible (exceptés bâtiments avant 
1943)

Référentiel Loi littoral DREAL Bretagne
https://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/application-de-la-loi-littoral-a2040.html?id_rubrique=363

Fiches techniques :
 https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-relative-lamenagement-la-protection-et-la-mise-en-valeur-du-littoral
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Loi montagne

Principe de base : Extension de l’urbanisation en continuité avec 
l’urbanisation existante

Article L. 122-11 du code de l’urbanisme (dérogations) :

Peuvent être autorisés dans les espaces définis à l'article L. 122-10* :

1° Les constructions nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières ;

2° Les équipements sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée ;

3° La restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive, 
ainsi que les extensions limitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants dans un 
objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard et lorsque la destination est 
liée à une activité professionnelle saisonnière. L'autorisation est délivrée par l'autorité 
administrative compétente de l'Etat après avis de la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites

                                * terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et forestières

Fiches techniques :https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-relative-au-developpement-et-la-protection-de-la-montagne-l
oi-montagne
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Loi littoral + loi montagne

Certaines communes peuvent être concernées par les deux lois

Sur ces territoires, le régime juridique de la loi Montagne et le régime 
juridique de la loi Littoral se cumulent. 

En cas de divergence entre les deux systèmes de protection juridique, la 
règle la plus stricte doit être appliquée (CAA Marseille, 9 mai 2017, 
15MA03181) 
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Agrivoltaïsme

Le bâtiment doit répondre à un besoin agricole

                                   Autosaisine de la CDPENAF
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CDPENAF

Article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime
« dans chaque département il est créé une CDPENAF qui (…) 
peut être consultée sur toute question relative à la réduction 
des surfaces naturelles, agricoles, forestières et à vocation ou 
à usage agricole » 

- cas de consultation obligatoire

- avis conforme (changement destination) ou avis
                                                                                 consultatif

- auto saisine



3
2

32/37

Questions diverses

- agriculteur en cours d’installation
             Horticulture, maraîchage : dès le démarrage d’activité

   Elevage : dès création d’entreprise

     

- prévisionnel nouvelles activités              atteinte SMIC

- combien de temps d’activité avant d’accepter un 
logement ?                Existence bâtiment technique

- logements saisonniers               interdit 

- locaux accueil salariés               législation du travail 
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Questions diverses

- calcul SMA si plusieurs productions         ratio
             
- poules pondeuses             DJA (dotation jeune agriculteur)
                                               Seuil de 500 poules

 Etude de marché/prévisionnel
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Site de l’État dans le Var :
                                          var.gouv.fr

Accès par « politiques 
publiques »

- aménagement du territoire
ou
- agriculture

 « préservation de l’espace 
agricole »
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Site de l’État dans le Var :
                                          var.gouv.fr
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Fin

Ministère de l'agriculture et de l’alimentation


